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PLACÉS sous mandat dedépôt le 12 février 2013,puis remis en liberté provi-soire le 16 mars 2015,Willy Randy Menvie Om-vane et Gildas Moussavou,deux compatriotes âgésrespectivement de 24 et 25ans, devaient comparaîtredevant la Cour criminellede Mouila, avant-hier, poury être jugés conformémentà la loi, après l’ordonnancede prise de corps décernéecontre eux pour viol surune personne vulnérable.Malheureusement, lesdeux accusés ont tout sim-plement défié la justice, enne se présentant pas à l'au-dience. Ils ont donc été fi-nalement jugés par défaut.Les deux individus sont ac-cusés de viol en réunion,début février, sur ChantalIbondou Ngassi, âgée de 16ans, personne vulnérable,en raison d’une déficiencementale contractée depuissa naissance. La scène sepasse au village Guidouma,près de Fougamou. 

Le 2 février 2013, AugustinMboumynianou, le grand-père de la victime, porteplainte contre Willy RandyMenvie Omvane, GildasMoussavou, Ghislain Vabaet Glenn Boussougou. Parla suite, les gendarmes pro-cèdent à l'interpellation deWilly Randy Menvie Om-vane et de Gildas Moussa-vou, alors que GhislainVaba et Glen Boussougouréussissent à s'enfuir.
VERDICT• Lors de l'inter-rogatoire mené par despandores, Gildas Moussa-vou reconnaîtra les faits,précisant que la victime a

été entraînée au domicilede Glen Boussougou, oùelle sera violée à tour derôle par le quatuor.En raison de l'absence à
l'audience de toutes lesparties impliquées danscette affaire, en l'occur-rence la partie civile, les ac-cusés et leurs conseils, la

parole a été donnée direc-tement au ministère pu-blic, représenté parl’avocat général ArmelMassamba Inigoue, pourfaire ses réquisitions. « Au
terme de l’article 263 du
code de procédure pénale, le
ministère public requiert
une stricte application de la
loi, en demandant le maxi-
mum de la peine à ces accu-
sés », a-t-il martelé.A la suite de quoi la Cour,présidée Stive Hel Me-camp, après avoir délibéré,a rendu son verdict. « At-
tendu qu’il n’existe pas à la
cause des circonstances at-

ténuantes en faveur des ac-
cusés et par ces motifs,
ayant statué publiquement
par contumace en matière
criminelle et en dernier res-
sort, la Cour déclare Willy
Randy Menvie Omvane et
Gildas Moussavou coupa-
bles du crime de viol sur une
personne particulièrement
vulnérable en raison d’une
déficience mentale depuis
sa naissance. Ils sont donc
condamnés par contumace
à la réclusion criminelle à
perpétuité ». Séance tenante, elle a dé-cerné un mandat d’arrêt àl’encontre des deux fugitifs. 

Réclusion criminelle à perpétuité pour Menvie Omvane 
et Gildas Moussavou 

Session criminelle de Mouila/Reconnus coupables de viol sur une personne vulnérable 
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La Cour a condamné les coupables à la perpétuité.
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Le ministère public prononçant ses réquisitions.

Ph
o
to

 :
 F

e
lic

ie
n 

N
d

o
ng

o

La salle d’audience : personne à la barre.
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COUPS mortels ou homi-cide involontaire ? Le mi-nistère public et le conseilde l'accusé ne se sont pasaccordés sur le terme ap-proprié au cas d'Aimé Sim-plice Mafouya, quicomparaissait hier devantla Cour criminelle de Libre-ville suite au décès de sacompagne Pauline KangaPendi, survenu au coursd'une altercation, courant2013, au quartier Haut-de-Gué-Gué, dans le premierarrondissement de Libre-ville.A la barre, l'accusé raconteque le matin du 5 novem-bre 2013, alors qu'il setrouve dans la salle de bain,sa concubine, en fouillantson téléphone portable,

tombe sur un messagecompromettant. Convain-cue qu'il s'agit d'une petiteamie de son ami, PaulineKanga Pendi exige à ce der-nier de décliner l'identitéde l'auteur dudit message,l'empêchant de sortir de lachambre. Excédé par le comporte-ment de Kanga Pendi, d'au-tant qu'elle l'empêche dese rendre à son travail, Ma-fouya reconnaît avoirpoussé brutalement l'inté-ressée. Malheureusement,dans sa chute, elle se cognela tête sur le rebord du lit.Conduite d'urgence dansune unité sanitaire, cettedernière rendra l'âme.Après quoi, Aimé SimpliceMafouya se constitue pri-sonnier dans une unité depolice.L'autopsie pratiquée sur lecorps de la victime diag-nostique comme cause du

décès "une hémorragie crâ-
nienne consécutive à des
coups reçus".
DÉBATS• L'enquête préli-minaire bouclée, le pré-sumé meurtrier est déférédevant le parquet quiouvre une information ju-diciaire contre lui du chefd'accusation de "homicide
involontaire". Appelé à la barre pour té-moigner, le plaignant, Jean-Calvin Mouélé, grand-frèrede la victime, soutient queson beau-frère lui avaitavoué, devant témoins,avoir frappé sa compagne.Dans ses réquisitions, leministère public, repré-senté par Jean-MarieNgouba Guikabanga, a re-qualifié le crime de "homi-
cide involontaire" en celuide "coups mortels". L'article246 du Code pénal, a dé-claré le haut magistrat, in-dique que l'homicide

involontaire est constitué àl'endroit de celui qui, parmaladresse, imprudence,négligence, inattention ouinobservation de règle-ment, l'aura commis ou enaura été involontairementauteur. Or, ajoutera-t-il,Aimé Simplice Mafouya aavoué avoir poussé bruta-lement sa concubine aucours d'une dispute qui lesopposait, lequel gestes'analyse comme un coupayant malheureusementcausé la chute de la victimequi s'est cognée la tête surle rebord du lit. Et de pour-suivre en indiquant quel'examen de l'autopsie per-met de démontrer que lecomportement de Mafouyan'a été empreint d'aucunemaladresse, imprudence,négligence, inattention ouinobservation de règle-ment, éléments constitutifsdu délit d'homicide invo-

lontaire. Ce d'autant que lecoup qu'il a administré à lavictime était dans le butd'écarter celle-ci de sonpassage. 
LIBRE EN NOVEMBRE• Endéfinitive, pour le minis-tère public, ce comporte-ment est plutôtcaractéristique du crime decoups mortels prévus etpunis par l'article 232 duCode pénal. "Il convient
donc de requalifier le délit
d'homicide involontaire re-
tenu à l'encontre de l'accusé
en crime de coups mortels.
L'accusé a donné des coups
non maîtrisés, non contrôlés
à sa femme mais nous rete-
nons contre lui des circons-
tances atténuantes car il
n'avait pas l'intention de
tuer. Comme sanction, nous
requérons à son encontre
cinq ans de prison ferme ",conclut-il.Les conseils de l'accusé,

Mes Minko et KieleyHoundy, ont, eux, pris lecontre-pied du ministèrepublic en plaidant pour unhomicide involontaireparce qu'il s'agit ici de ma-ladresse, d'imprudence, denégligence commis lorsd'une scène de ménage quia tourné au drame.Dans leur conclusion, lesdeux avocats ont plaidépour de très larges circons-tances atténuantes et unsursis, ceci afin de donnerà leur client une secondechance.  Prenant la parole en der-nier, Mafouya a demandépardon à tout le mondepour son geste malheu-reux. La Cour l'a condamnéà quatre ans de réclusioncriminelle. Étant en déten-tion préventive depuis le22 novembre 2013, il seralibre en novembre pro-chain.

Quatre ans de prison pour avoir causé la mort 
de sa concubine

Session criminelle extraordinaire de Libreville
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Le président Laïla Allogho interrogeant...
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... l'accusé Mafouya.
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Ngouba Guikabanga, pour le ministère public.
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